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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 1980. − COMMISSIONNAIRES EN DOUANE

ET AGENTS AUXILIAIRES

DE LA MARTINIQUE

(6 décembre 1996)

(Bulletin officiel no 1997-12 bis)

(Etendue par arrêté du 19 août 1997,
Journal officiel du 28 août 1997)

AVENANT NO 8 DU 28 JUILLET 2008
RELATIF AUX SALAIRES AU 1ER JUILLET 2008

NOR : ASET0851060M
IDCC : 1980

Entre :
Le syndicat des commissionnaires en douane et transitaires de la Marti-

nique, 

D’une part, et

La centrale syndicale des travailleurs martiniquais (CSTM) ;
L’union départementale des syndicats FO de la Martinique, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A compter du 1er juillet 2008, la prime de transport est portée à 54 €.

Elle est versée à tout le personnel sans distinction du lieu d’habitation.

Article 2

Au 1er juillet 2008, la grille des salaires, annexe II à la convention collec-
tive des commissionnaires en douane et agents auxiliaires de la Martinique
du 14 novembre 1997, est revalorisée comme suit :

Les coefficients des niveaux 1 et 2 sont modifiés.
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Le niveau 1 passe de 211 à 212 et le niveau 2 passe de 212 à 213.

La valeur du point passe de 5,96 € à 6,28 €, soit une augmentation de
5,50 %.

Salaires au 1er juillet 2008

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT POINT SALAIRE

1 212 6,28 1 331,36

2 213 6,28 1 337,64

3 215 6,28 1 350,20

4 225 6,28 1 413,00

5 233 6,28 1 463,24

6 245 6,28 1 538,60

7 255 6,28 1 601,40

8 285 6,28 1 789,80

Article 3

Sur les demandes salariales de mise en place d’un système de prévoyance
et du déplafonnement de la prime d’ancienneté, les parties conviennent d’en
discuter ultérieurement dans l’attente du résultat de l’étude sur la classifica-
tion des emplois en cours.

Article 4

La présente grille des salaires est applicable conformément à la loi
no 2006-340 du 23 mars 2006 sur l’égalité salariale entre les femmes et les
hommes.

Article 5

Les parties conviennent de demander l’extension de l’accord.

Fait à Fort-de-France, le 28 juillet 2008.
(Suivent les signatures.)


